
Représentants de la 
CIMT à la première 
cérémonie thaïlandaise 
de destruction de mines 
à Lopburi, janvier 2001. 
De gauche à droite : 
Soeur Denise Coghlan 
(Campagne du 
Cambodge), Liz 
Bernstein (coordonna-
trice à la CIMT), Alfredo 
Lubang (Campagne des 
Philippines), Annalisa 
Formiconi (coordonna-
trice régionale de 
l'Observatoire des mines 
pour l'Asie) et Anitra 
Puangsuwan (Campagne 
de la Thaïlande). 

financement a aidé AMC dans ses activités 
d'information et de sensibilisation à l'échelle 
nationale et internationale, dans ses efforts en 
vue d'accroître les ressources canadiennes 
pour la programmation de nouvelles activités 
et dans ses initiatives visant à contribuer à 
l'universalisation de la Convention. AMC, 
une coalition qui regroupe plus de 40 ONG 
canadiennes, joue un rôle international 
important en tant que membre du comité de 
coordination de la CIMT et du groupe central 
de l'Observatoire des mines. 

Le Canada a également continué de renforcer 
les partenariats régionaux et les alliances avec 
des pays déterminés, faisant souvent appel au 
modèle fructueux des conférences régionales. 
Au niveau régional, les activités suivantes ont 
reçu un appui du Canada au cours de l'exercice 
2000-2001 par l'intermédiaire du Programme 
d'initiatives pour l'interdiction des mines 
(PRINIM) du MAECI : 

• 17 000 dollars à l'OTAN pour appuyer l'atelier 
du Conseil de partenariat euro-atlantique 
(CPEA) consacré à une initiative relative à 
une action antimines régionale dans le sud-
est de l'Europe, qui a eu lieu à Salonique 
(Grèce) les 4 et 5 mai 2000; cet atelier a 
fourni un cadre d'action pour la participation 
du CPEA à une action humanitaire antimines 
dans cette région; s'appuyant sur le plan 
d'action élaboré à Salonique, le CPEA a 
commencé à servir de centre d'information 
sur l'action antimines et a fourni des experts 
à des missions d'enquête; il a également 

UN ENGAGEMENT RENOUVELÉ 

constitué, à l'initiative du Canada, un fonds 
d'affectation spéciale pour aider les pays à 
détruire leurs stocks de mines; 

• 2 400 dollars à la Campagne néo-zélandaise 
contre les mines terrestres pour appuyer la 
14e Table ronde de l'Asie-Pacifique, qui s'est 
déroulée à Kuala Lumpur (Malaisie) du 3 au 
7 juin 2000; cette table ronde, organisée par 
le Réseau des instituts d'études stratégiques 
et internationales de l'Association des 
nations du Sud-Est asiatique (ASEAN), 
réunissait plusieurs centaines de représen-
tants de gouvernements, d'universités et 
d'ONG d'une vingtaine de pays de la région; 
la contribution du MAECI avait pour but 
d'appuyer la discussion consacrée à la 
Convention d'Ottawa et à l'action humani-
taire antimines en Asie du sud-est, à laquelle 
participait le colonel Chip Bowness des 
Forces canadiennes, afin de faire mieux 
connaître l'action antimines et de lui rallier 
de nouveaux appuis; 

• 10 000 dollars à l'Institut de recherche 
appliquée et de formation pour la publication 
et la distribution des actes de la Conférence 
des États de la Corne de l'Afrique et du golfe 
d'Aden sur les mines terrestres, qui s'est 
tenue à Djibouti (République de Djibouti) 
du 16 au 18 novembre 2000; cette conférence 
a permis d'attirer l'attention sur le problème 
des mines dans cette région et d'encourager 
les États concernés à ratifier et à appliquer 
la Convention; 
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